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LA CITE INTERNATIONALE DU CINEMA: UNE URGENCE 

Montréal perdrait au moins $13 millions 
en 84 à cause d'un manque de studios 
• I Fault 1 d'installations ciné-
™ matographiques suffisantes 
et adéquates, Montréal va proba­
ble mont p e r d r e ce t t e année 
l'équivalent de 225 jours de pro­
duction de films et d'émissions de 
télévion, soit une valeur de pro­
duction d'environ $13 millions. 

MICHEL G I R A R D 

Cela est un minimum. Car si la 
demande pour la production ciné­
matographique et té lévisuel le 
s'avère forte au cours de la pré­
sente année, cette « perte » pour­
rait même grimper à $42 millions 
([pour688 jours de production per­
dus). 

Ainsi, l'industrie québécoise du 
film et de la production audio-vi­
suelle (dont la concentration est à 
Montréal) va produire cette an­
née pour une valeur globale de 
$70 millions alors qu'elle aurait 
pu atteindre entre $83 millions 
( m i n i m u m ) et $112 m i l l i o n s 
(maximum i . 

C'est ce qui ressort d'une ana­
lyse de deux études (dont L A 
PRESSE a obtenu copies) effec­
tuées sur la faisabilité du projet 
fédéral de création a Montréal 
d'une cité du cinéma et de la télé­
vision. Econotec inc. a fait une 
étude de marché tandis que M . 
Jacques Velllette (vice-président 

de Radio-Mutuel) a préparé une 
étude sur les retombées économi­
ques. Ces deux études avaient été 
commandées par le ministère fé­
déral des Communications. 

Décision 
Comme la demande, d'après 

ces études, dépasse déjà notre 
capacité actuelle de production, 
il était donc grandement temps 
que le gouvernement canadien 
donne son feu vert à la mise sur 
pied, à Montréal, de la Cité inter­
nationale du cinéma e( de la télé­
vision. 

Et c'est ce qui explique égale­
ment pourquoi le ministre res­
ponsable du projet fédéral. Fran­
cis Fox (Communica t ions ) , a 
donné seulement un mois au sec­
teur privé pour conclure une en­
tente de « partnership » avec le 
gouvernement fédéral. Le fédé­
ral investirait $22 millions dans 
cette cité du cinéma à la condi­
tion que le secteur privé investis­
se $14 millions. 

Il faut donc presser le pas, sim­
ple question de pouvoir répondre 
à la demande qui s'avérera d'une 
année à l'autre de plus en plus en 
plus forte. 

Disponibilité des studios 
On dispose présentement à 

Montréal d'une possibilité maxi­
male de 2 184 jours de location de 
studios. De 1984 à 1988 inclusive 

$5 MILLIONS DE PROFITS CETTE ANNÉE 

Comterm a perdu 
$2,7 millions au 
premier trimestre 

Comterm Inc. dévoilera 
dans une dizaine de jours 

qu'elle a accusé une perte d'en­
viron $2,7 millions au premier 
trimestre mais la firme devrait 
réaliser des profits de $5 mil­
lions sur des ventes de plus de 
$105 millions pour l'ensemble de 
l'année. 

L A U R I E R CLOUTIF.R 

La compagnie s'est par ail­
leurs donnée un nouveau prési­
dent et chef de l'exploitation, 
hier lors de l'assemblée annuel­
le. Barry Hull, qui a occupé jus­
qu'ici des postes de direction 
chez IBM, à la Banque de Mont­
réal et chez Storage Technolo­
gies, succède à Laurent Nadeau 
qui devient président du conseil 
et chef de la direction. Quant à 
Michael Cowpland, propriétaire 
de 23,3 p. cent des actions, il 
passe de la présidence du con­
seil à la présidence du comité 
exécutif. 

Les actionnaires ont aussi ap­
prouvé hier le changement de 
nom de la firme informatique, 
de Bytcc-Comterm à Comterm, 
afin d'être mieux identifiée sur 
tous ses m a r c h é s . B y t e c et 
Hyperion deviennent des mar­
ques de commerce. 

Deux trimestres 
déficitaires 

Laurent Nadeau prévoit que 
les deux premiers trimestres de 
Tannée se révéleront déficitai­
res mais que les deux derniers 
compenseront largement. 

II a expliqué à des actionnai­
res déçus que la piètre perfor­
mance boursière ( « Mes actions 
sont tombées de $14 à $2,50 en 
un an » , a rappelé l'un d'eux) 
provient de la controverse des 
micro-ordinateurs scolaires du 
Québec, des prév is ions à la 
baisse, de la prolifération des 
fabricants (de 10 à 150) et de 
l'attitude de méfiance et d'at­
tentisme des investisseurs à 
l 'égard de toute l'industrie in­
formatique. 

Mieux équipés 
« IBM a perdu 30 p. cent en 

quatre mois. La bourse ne reflè­
te pas la situation r ée l l e de 
Comterm ni son potentiel. Nous 
sommes main tenant m i e u x 

^équipés que jantais. La phase 

Laurent Nadeau 
de consolidation débouchera sur 
l 'expansion. Nous traversons 
une période difficile d'adapta­
tion après la fusion avec Bytec 
qui n'a pas donné au départ les 
résultats escomptés. Mais c'est 
une situation temporaire » . 

Un actionnaire estime que 
Comterm s'est vue attribuer 
une mauvaise image dans la 
communauté financière à la 
suite de son association avec le 
Parti québécois dans les mi­
cros-ordinateurs. Le président 
du conseil a toutefois répliqué 
que Comterm aurait accepté la 
commande de n'importe quel 
gouvernement. 

Comterm n'a par ailleurs pas 
encore signé le contrat des mi­
cros-ordinateurs avec Québec, a 
avoué Laurent Nadeau. Il faut 
d'abord compléter les négocia­
tions avec Matra et rencontrer 
les ex igences de l iv ra i sons . 
Comterm négocie avec Matra 
qui a déboursé plus que prévu 
pour l 'Axel 20 et qui veut des 
compensations. La firme québé­
c o i s e e s t i m e é v i d e m m e n t 
qu'elle n'a pas à y consentir. 

« Nous sommes en affaires 
pour fournir des produits de 
première qualité à la clientèle 
et pour réaliser des profits » , a 
déclaré laconiquement le chef 
de la direction. 

Un actionnaire a soulevé des 
éclats de rires lorsqu'il a voulu 
connaître la date du prochain 
dividende. Il vaut mieux réin­
vestir les profits dans l'expan­
sion, a cénclut Laurent Nadeau. 

ment, selon l'hypothèse la plus 
conservatrice, le nombre de jours 
de location de studios nécessaires 
à la production de films et de di­
vers documents audio-visuels 
(télé, vidéo etc.) passera de 2 409 
à 3 424. Il nous manquera par con­
séquent au cours de cette période 
entre 225 et 1240 jours de loca­
tion. Selon l'hypothèse la plus op­
t imiste, cette insuffisance au 
plan de la disponibilité des stu­
dios (jours de location) passerait 
au cours de ( H te période de 688 à 
1 827 jours. 

Si la Cité internationale du ci­
néma et de la télévision voit le 
jour au début de l'année prochai­
ne, on estime qu'elle pourra pro­
duire pour une valeur variant de 
$23,7 millions (minimum) à $56,1 
millions (maximum) au cours de 
sa première année de fonctionne­
ment. 

Elle créerait à elle soûle en 
1985 l'équivalent de 520 (mini­
mum) à 1 230 (maximum) nou­
veaux emplois à temps plein. 

En terme d'emplois, cela cons­
titue un apport important dans le 
domaine de l'industrie du film et 
de la télévision. Car actuelle­
ment, ce secteur « industriel » 
n'emploie annuellement au Qué­
bec (surtout à M o n t r é a l ) que 
l'équivalent de 1 500 personnes à 
temps plein. 

photothèque LA PRESSE 

Francis Fox 
Selon les études préparées pour 

le compte du ministère des Com­
munications, la Cité internationa­
le du cinéma et de la télévision 
pourra atteindre sa pleine capa­
cité de production dès sa troi­
s ième année d'exploitation et 
cela m ê m e sous l ' hypo thèse 
« pessimiste » . 

On prévoit que la valeur en dol­
lars de sa production s'élèvera on 
1987 à quelque $60 millions. Cela 

signifie qu'elle procurera à ce 
moment-là do l'emploi à plus de 
i 300 personnes/année. 

Fa i t é tonnant: m ê m e sous 
l'hypothèse la plus pessimiste, 
ies études révèlent qu'à compter 
de 1988 Montréal va encore une 
fois se retrouver avec une « pénu­
rie » au plan de la disponibilité 
des jours de location des studios 
de production. 

Pour régler cet éventuel pro­
blème, on espère que les produc­
teurs privés vont eux-mêmes in­
vestir dans l'agrandissement de 
leurs propres studios. 

Le nouveau Fonds fédéral de 
développement de la production 
d'émissions canadiennes (plus de 
$250 millions en cinq ans), les 
subventions du gouvernement du 
Québec à la production cinémato­
graphique ($9,5 millions en 1984), 
les nombreuses ententes de co­
production de films entre le Ca­
nada et divers pays... voilà quel­
ques facteurs qui expl iquent 
pourquoi l'industrie montréalaise 
de la production du film et de 
l ' audiovisuel va connaître un 
grand essor au cours des prochai­
nes années. 

Mais il y a une condition: Mont­
réal se doit absolument d'obtenir 
sa Cité internationale du cinéma 
pour pouvoir répondre à la de­
mande! 

!ï BREF-

L'INDUSTRIE MINIÈRE AU QUÉBEC 

7 000 emplois perdus en trois ans 
L'industrie minière québé­
coise a perdu 7 000 emplois 

en trois ans, alors que ses effec-

L A U R I E R CLOUTIER 

tifs passaient de 25 000 à 18 000, 
mais 1984 promet une légère 

amélioration après le passage 
du creux de la vague. 

A l'ouverture du congrès an­
nuel de l'Association des mines 
de métaux du Québec, le direc­
teur général L. Gonzague Lan-
glois a déclaré en entrevue que 
le secteur éprouve de la difficul­
té à affronter la concurrence in­
ternationale. Seules les mines 

d'or «semblent assez prospères 
pour se développer » . 

La production baisse depuis 
1980 alors qu'elle atteignait $2,5 
milliards. L'an dernier, elle se 
limitait à $1.9 milliard. 

Cette année, elle remonterait 
toutefois à $2 milliards, comme 
en 1982. 

SOQUEM: déficit de $1,3 
Q U E B E C ( U P C ) - Bien 
qu'elle ait presque doublé 

son chiffre d'affaires au cours de 
son dernier exercice financier, la 
Société québécoise d'exploration 
minière (SOQUEM) a cependant 
terminé cet exercice avec un dé­
ficit net consolidé de $1,34 mil­
lion. 

En déposant les états finan­
ciers de la société d'Etat à l 'As­
semblée nationale, le président 
du conseil Paul Bourassa a souli­

gné que le chiffre d'affaires s'est 
accru de 89 p. cent, passant de 
$42 millions en 1982-1983 à $79,8 
millions en 1983-1984. 55 p. cent de 
l'augmentation résultant de l'ex­
ploitation c o m m e r c i a l e de la 
mine de sel (Seleine) des Iles de 
la Madeleine et 36 p. cent de celle 
de la mine Doyon. 

La compagnie a enregistré des 
gains extraordinaires de $7,6 mil­
lions mais le bénéfice d'exploita­
tion a diminué. Les frais de pro-

SOQUIP n'entend plus faire 

appel à l'aide financière 

de Québec après 1986 
SOQUIP, qui a enregistré 
des bénéfices de $3,4 mil­

lions l'an passé, soit une aug­
mentation de 66 pour cent, n'en­
tend plus f a i r e appel au 
financement de son actionnaire, 
le gouvernement du Québec, 
quand ce dernier aura fini, en 
1986, de lui verser les sommes 
prévues par les lois existantes. 

Au cours d'une rencontre de 
presse hier, la direction de SO­
QUIP a expliqué que la compa­
gnie retirera de plus en plus les 
dividendes des placements et 
des t r a v a u x d ' e x p l o r a t i o n 
qu'elle a effectués. Elle devrait 
donc être en mesure de voler de 
ses propres ailes sur le plan fi­
nancier. 

L e p rés iden t de S O Q U I P , 
Pierre Martin, a par ailleurs dé­
claré qu'aucun travail d'explo­
ration ne sera effectué au Qué­
bec pendant l'année financière 
en cours, qui se termine le 31 
mars 1985, les espoirs de décou­
vertes significatives étant mini­
mes à l 'heure actuelle. On in­
v e s t i r a tout de m ê m e $2,5 
millions pour la transformation 
é v e n t u e l l e du g i s e m e n t de 
Saint-Flavien en réservoir de 
stockage du gaz. Ce stockage se 

fera l'été en prévision de la de­
mande de pointe hivernale. SO­
Q U I P proposera é g a l e m e n t 
qu'un embranchement du gazo­
duc principal soit construit en 
1985 pour traverser le fleuve au 
niveau de Saint-Augustin. Par 
ail leurs, ses investissements 
dans Gaz lnter-cité, qu'elle con­
trôle à 49 p. cent, s'élèveront à 
$12 millions et ceux dans Gaz 
Métropoli tain, f i l ia le à 21 p. 
cent, à $5 millions, lors, dans ce 
dern ier cas , d'une émission 
d'actions qui sera effectuée au 
printemps prochain. 

SOQUIP a par contre accru 
Tan passé ses réserves pétroliè­
res et gazières et haussé son ni­
veau de p roduc t ion dans 
l'Ouest, dont elle a tiré $4,4 mil­
lions de ses ventes de gaz, qui 
s'élèvent au total à $5,2 mil­
lions. Elle vient de créer une 
nouvelle filiale, SOQUIP Alber­
ta, qui détient toutes ses pro­
priétés dans l'Ouest et qui em­
p lo ie une q u i n z a i n e de 
personnes à son bureau de Cal­
gary. Son objectif principal est 
de développer et de mettre en 
production les réserves de gaz 
nécessaires pour fournir une 
partie du ntarché québécois. 

duction sont passés de $25 
millions en 1982-1983 à $70,7 mil­
lions l'an dernier, les droits ont 
rapporté moins et les frais d'ex­
pansion se sont accrus, si bien 
que SOQUEM a terminé l'exerci­
ce avec un déficit de $1,3 million 
en regard de bénéfices de $8,5 
millions l'année précédente. 

Duhaime 
invite les 
entreprises 

• X 

minières a 

la recherche 
QUÉBEC — Le programme 
d'accélération des investis­

sements privés a engendré jus­
qu'à présent près de $500 millions 
d'investissements dans le secteur 
minier québécois, avec une parti­
cipation de l'État s'établissant à 
quelque $85 millions. Ces projets 
devraient se traduire, au cours 
des prochaines années, par la 
création ou le maintien de quel­
que 5,400 emplois, dont 1.500 em­
plois permanents. 

S'adressant hier aux membres 
de l'Association des mines de mé­
taux du Québec, réunis à Saint 
Jovie dans le cadre de leur as­
semblée annuelle, le ministre de 
l'Énergie et des Ressources, M . 
Yves Duhaime, a tenu à souligner 
que le succès de ce programme 
mettait en relief la confiance que 
l'industrie et le gouvernement 
placent dans l'avenir minier du 
Québec. 

M. Duhaime a rappelé par ail­
leurs à son aud i to i r e que la 
• feuille de route » des entrepri­
ses minières pourrait être gran­
dement améliorée au chapitre de 
la recherche et de la mise au 
point de nouveaux usages, com­
me elle l'a déjà été dans l'indus­
trie du zinc. 

Cadillac-Fairview 
• Channan Investments a fait 
savoir hier que, dans des tran­
sactions privées avec huit ac­
tionnaires de Cadillac Fairview, 
elle paiera environ $14,47 par 
action pour 5 282 676 actions or­
dinaires de Cadillac. Par ail­
leurs, à la Bourse de Toronto, 
Charman a fait l'acquisition de 
339 600 droits d'achat d'actions 
de Cadillac, au prix de $6,50 
chacun. Charman ne compte 
pas ajouter de façon substanti­
elle à ses actions de Cadillac 
« pour le moment • , ni fa i re 
d'offre générale pour un plus 
grand nombre d ' ac t ions ou 
droits d'achat. Tout comme la 
commission des valeurs mobi­
lières de l'Ontario, celle du Qué­
bec en est venue à la conclusion, 
après enquête, que les achats de 
Charman étaient conformes à 
la loi des valeurs mobilières. 

Trust général dans 
Tassé et Associés 
• Le Trust général du Canada a 
annoncé hier qu'il a donné son 
accord de principe à l'acquisi­
tion d'une participation de 9,9 p. 
cent du capital-actions de la so­
ciété Tassé et Associés Limitée, 
courtier en valeurs mobilières. 
Cet achat de nouvelles actions 
du trésor sera effectué sous ré­
serve de l'approbation des auto 
rites en matière de réglementa­
tion. Tassé et Associés, dont le 
s iège social est à Mont réa l , 
compte 125 employés, y compris 
55 représentants enregistrés . 
Fondée en 1967 par Jean-Louis 
Tassé, président, la société ex­
ploite des succursales à Mont­
réal, Toronto, Québec, Trois-Ri-
v i è r e s . G r a n b y , R i m o u s k i , 
Sorel, Saint-Jean et Victoriavil-
le. 

Ma ssey- Ferg u son 
ferme une usine 
• En raison d'un énorme sur­
plus de stocks, Massey-Fergu­
son compte fermer pendant un 
cer ta in temps son usine de 
moissonneuses do Marquette, 
dans le nord de ia France, avec 
mise à pied des 1 130 employés 
de cette usine. L'usine de Mar­
quette comptait pour 90 p. cent 
dans le déficit d'exploitation de 
157 millions do francs que Mas­
sey-Ferguson France a essuyé 
durant les 15 mois terminés en 
janvier dernier. 

Dumping de tentes 
• Le ministère fédéral du Re­
venu, Douanes et Taxes d'acci­
se a ouvert une enquête anti­
dumping sur des tentes de 
camping en provenance de Chi­
ne. Le ministère a découvert ré­
cemment qu'il y avait eu dum­
ping de tentes du même genre 
importées de Tchécoslovaquie 
et d'Allemagne de l'est. 

Ciment St-Laurent 
à New York 
• Ciment Saint-Laurent a ache­
té de Lone Stars Industries une 
cimenterie située à Catskil l , 
dans l'Etat de New York, ainsi 
que quatre terminus, pour la 
somme de $30 millions ( U S ) . 
L'usine de Catskill a une capaci­
té de 500 000 tonnes métriques, 
ce qui porte la capacité totale de 
la compagnie à 3,7 millions de 
tonnes par année. 

Plus de commandes 
des manufactures 
• Les nouvelles commandes des 
manufactures canadiennes va­
laient en avril $18,80 milliards 
(chiffre désaisonnalisé), soit 0,7 
p. cent de plus qu'en mars. Les 
commandes de biens durables 
ne valaient que $8,34 milliards 
(baisse de 0,1 p. cent par rap­
port à mars) mais celles de 
biens non-durables en valaient 
$10,46 milliards (hausse de 1,3 
p. cent par rapport à mars) . 

Un contrat du 
Pentagone 
• Une pe t i te e n t r e p r i s e de 
Saint-Hyacinthe spéc i a l i s ée 
dans la fabrication de pièces 
forgées à chaud, Vittforge Inc., 
b é n é f i c i e d'un c o n t r a t de 
$1500 000 du Pentagone pour la 
fabrication de pièces en acier 
forgé essentielles au fonctionne­
ment des chars d'assaut de l'ar­
mée américaine. Cette entrepri­
se, dont Sidbec est le principal 
fournisseur d'acier, fonctionne 
depuis 1981 et prévoit que son 
chiffre d'affaires atteindra cet­
te année $7 millions. 

CANADIEN 

$76,90 
Indices 
Mon free I: 108,02 
Toronto: 2225,35 
New York: 1115,83 
l'or (NY): 371,30 

( - 0.07 ) 
( - 0.44 ) 
(+ û.18) 
(+ 0^30) 



LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 20 JUIN 1984 

PRÊTS À 
L'ÉTRANGER 

Des règles 
comptables 
plus strictes 
aux É.-U. 
•

N E W Y O R K 
(AFP) — Les au­

torités de surveillan­
ce des banques améri­
caines ont ordonné 
l'application de règles 
plus strictes pour 
comptabiliser les 
prêts internationaux 
en retard de paie­
ment, ce qui diminue­
ra les résultats des 
banques ayant accor­
dé d'importants prêts 
à l'Argentine. 

Une instruction de 
la Réserve fédérale et 
du contrôleur de la 
monnaie (Trésor) a 
en effet prescrit aux 
banques commercia­
les américaines d'ap­
pliquer de manière 
plus stricte la règle 
ordonnant l'inscrip­
tion comme non-per­
formants des crédits 
internationaux dont 
les intérêts n'ont pas 
été payés depuis plus 
de 90 jours. 

La majorité des 
grandes banques 
commerciales améri­
caines avaient au tri­
mestre dernier conti­
nué d'inscrire à leur 
bilan les prêts à l'Ar­
gentine, utilisant 
comme argument le 
fait qu'au début du 
trimestre ce pays 
n'était pas encore en 
retard de plus de 90 
jOUTs sur ses paie­
ments 

km 

GUY BÉLANGER 
NOMINATIONS À L'ASSOCIATION 

DES DIRECTEURS GÉNÉRAUX 
!! nous fait plaisir d'annoncor la nomination do mon­
sieur Quy BÉLANGER à titre de président de i A s s o c i a ­

tion des directeurs généraux des services de santé et 
des services sociaux du Québec. Monsieur Bélanger, 
qui est directeur général du Centre de services sociaux 
Richelieu, è Longueuil, a été réélu à ce poste pour un 
second mandat lors du congrès annuel de l'Associa­
tion qui s'est tenu à Québec, du 5 au 7 )uin 1984. 

Les autres membres du nouveau comité exécutif de 
l'Association sont, outre monsieur BÉLANGER: mon­
sieur Ronald TELLIER, 1er vice-président, directeur 
général du Centre d'accueil Cartier, Laval; monsieur 
Jean-Guy DOUCET. 2e vice-président, directeur géné­
ral du Centre d'accueil Ville-Joie St-Dominique. Trois-
Rivières: monsieur Jean LAPORTE. secrétaire, direc­
teur général du Centre hospitalier de '"otineau; mon­
sieur Richard TOBIN, trésorier, directeur général du 
Centre d accueil Val Séjour, Vallpyfield; monsieur Be­
noit GUILLEMETTE. conseiller, directeur général du 
Centre d'accueil Villa St-lsidore. monsieur Mathieu 
VAILLANCOURT. président sortant, directeur général 
du Centre hospitalier Ste-Marie. Trois-Rivières 
Les membres suivants complètent la composition du 
conseil d administration de l'Association pour 1984-
85: monsieur Rodrigue BLANCHETTE directeur géné­
ral du C L . S C . Malauze. Matapédia. monsieur Nor-
mand BOUDREAU. directeur général du Centre des 
Ressources Institutionnelles Côte-Nord. Hauterive; 
monsieur Roger BRODEUR, directeur général adjoint 
de l'Hôpital du St-Sacrement. Québec; monsieur Guy 
DANSEREAU. directeur général du Centre hospitalier 
Hôtel-Dieu d'Amos; monsieur Gérard R. DOUVILLE. di­
recteur général du Centre hospitalier régional De La-
naudière. Joliette. monsieur Alain GAUDREAULT, di­
recteur général du Centre hospitalier de Métabet-
chouan; monsieur Jean-Yves LÉGARÉ. directeur géné­
ral du C.RS.S.S de Québec: monsieur Georges MAIL­
LET Jr, directeur généra! du Centre d'accueil Edmond-
Laurendeau. Montréal: monsieur Pierre OUIMET, di­
recteur général du C L . S C . Montréal-Nord: monsieur 
Jean-Yves POISSON, directeur général du Foyer d As­
bestos 

LES IMPÔTS 
I 

Avez-vous fait un testament? 
Dans le cadre de votre plani­
fication financière et fiscale, 

vous avez sans doute parmi vos 
objectifs celui de vous assurer 
une sécurité financière au mo­
ment de la retraite ou en cas d'in­
validité ou de décès prématuré. 

M O N I Q U E F. 
LEROUX €•€§• 
Coron Bélanger Dallaire Gognon/ 
Clorkson Gordon, Montréal 
comptables agréé* 

de façon judicieuse; ètes-vous de 
ceux-là? Si oui, nous vous suggé­
rons d'y remédier au plus tôt afin 
d'éviter des problèmes au mo­
ment de votre décès quant à la 
distribution de vos biens et à la 
nomination de vos exécuteurs 
testamentaires. Le tableau ci-
joint démontre ce qui arrive à la 
distribution des biens d'une per­
sonne mariée, en séparation de 
biens, et décédée sans testament 
au Québec. 

Il est à noter que vous n'avez 
aucun contrôle sur le partage, 
dans les circonstances, puisqu'il 
est prévu par la législation. Si ce 
partage ne vous convient pas, 

Ainsi, vous avez peut-être élabo­
ré certaines stratégies comme 
des contributions à un REÉR ou 
l'achat de polices d'assurance-
vie. Mais avez-vous fait un testa- v o u s devez rédiger votre testa-
m e n t ? ment selon vos intentions quant 

aux bénéficiaires de votre suc-
Votre testament cession. 

Beaucoup de gens ne se préoc- n existe deux types fondamen-
cupent pas de faire un testament taux de testament: 

PARTAGE DES BIENS D'UNE PERSONNE MARIÉE, EN SÉPARATION DE 
BIEN, DÉCÉDÉE SANS TESTAMENT AU QUÉBEC 

CONJOINT ET CONJOINT SANS 
ENFANTS ENFANT 

Conjoint 1 3 

Enfant* 2 /3 

Conjoint tant 
enfant ou parent: 

Conjoint 100% 

Conjoint 1 3 

Père Frère 
Mère Soeur 
1/3 1/3 

Enfants 

seulement: 

Enfants 100% 

SANS HÉRITIERS 
LÉGAUX 

La Couronne 100% 

— le testament prévoyant la dis­
tribution immédiate de vos 
biens; et 

— le testament prévoyant la cré­
ation d'une fiducie testamen­
taire. 

Par exemple, si vous choisissez 
la fiducie testamentaire, vos 
biens seront détenus par la fidu­
cie durant un certain nombre 
d'années. Souvent le conjoint sur­
vivant est le bénéficiaire du re­
venu de la fiducie alors que le ca­
pital résiduel sera légué aux 
enfants au décès du conjoint sur­
vivant. 

Maintenant que vous êtes con­
vaincu de la nécessité d'un testa­
ment, il ne faut pas s'arrêter là. 
Vous devez choisir vos exécu­
teurs testamentaires. Voyons les 
principales tâches qu'ils doivent 
accomplir dans le règlement de 
votre succession de même que 
certains critères à retenir pour 
faire votre choix. 

Vos exécuteurs testamentaires 
doivent dresser un inventaire des 
biens de votre succession et pro­
céder à leur distribution dans le 
cas du premier type de testament 
ou les protéger dans l'autre cas 
jusqu'à leur distribution. Ils doi­
vent aussi établir et payer les 
dettes de la succession. Enfin, ils 
doivent préparer les déclarations 
d'impôt sur le revenu et des 
droits successoraux requises par 
l'administration fiscale. 

Compte tenu des tâches de 
l'exécuteur testamentaire, vous 
devez donc être vigilant dans vo­
tre choix. Ainsi, si vous choisissez 
un membre de la famille ou un 
ami à titre d'exécuteur testamen­
taire, ce dernier aura l'avantage 
de bien connaître votre situation 
et les affaires de la famille et 
sera probablement intéressé à 
suivre de près le règlement de vo­
tre succession. Par contre, il 
n'est peut-être pas familier avec 
les incidences juridiques et fisca­
les relatives à une succession; de 
plus, certains conflits d'intérêts 
pourront survenir avec d'autres 
membres de la famille. Par con­
séquent, il peut être avantageux, 
dans certaines circonstances, que 

vous fassiez appel aux services 
d'une compagnie de fiducie ou 
d'un professionnel susceptible de 
vous offrir l'expérience et les 
connaissances dans l'administra­
tion et le règlement de succes­
sions de même que la fiabilité et 
l'impartialité que vous recher­
chez. 

Un testament préparé avec 
soin peut aider considérablement 
à réduire les impôts se ratta­
chant au décès d'une personne. 
Nous verrons la semaine prochai­
ne si vous avez les moyens de 
mourir en analysant les inciden­
ces fiscales au moment du décès. 

Contrairement à la croyance 
populaire, la préparation d'un 
testament ne fait pas mourir per­
sonne. 

Édition: Roger Germain, F.C.A. 

•m. 

De bonnes nouvelles accentuent la 
g 

tendance à la hausse à Wall Street 
Wall Street a consolidé ses avances de 
la veille, hier, dans un marché assez 

,$ctif. L'indice des industrielles s'est établi 
<S 1 115 83 en hausse de 6 18 points. Quelque 
50 millions d'actions ont été traitées. Le 
nombre des hausses a dépassé celui des 
baisses: 952 contre 599. 419 valeurs ont été 
inchangées. Les analystes ont continué 
S'attribuer le regain de la demande à une 
réaction aux fortes baisses de la semaine 

î dernière ayant ramené l'indice à son plus 
bas niveau depuis le 22 février 1983. Ils ont, 
par ailleurs, noté que les taux d'intérêt 
hors banque s'étaient repliés des maxima 
atteints à la fin mai, et que les statistiques 
continuent d'indiquer un ralentissement du 
rythme de la croissance économique sus­
ceptible de contenir les pressions inflation­
nistes. Litton a gagné 2 te à 71 te. IBM a 
monté de 1 te à 10? te. Safeway Stores a 

^progressé de 1 te à 23 te. Homestake Mining 
a cédé 1 te à 26 te. Atlantic Richfield a per­
du te à44 te. Walt Disney a chuté de te 49. 
Dans les valeurs canadiennes, Northern 
'ï'elecom gagne te à $32 te, Canadian Paci­
fic Enterprises te à $17 et Campbell Red 
l»ake te à $25 te. Mclntyre Mines cède te à 
$24 te. 

'Ca lme plat à Montréal 
Les cours se sont tassés, hier à la Bourse 

~*fe Montréal. L'indice général du marché a 
abandonné 0,07 point et marquait 108,02 à 
tissue de la séance. En tout 1006 807 ac­
tions ont changé de main, contre 747 011 la 
veille. Les produits forestiers ont perdu 
1,14 à 132,10, les bancaires 0,98 à 98,38, les 
industrielles 0,69 à 109,80 et les hydrocar­
bures 0,61 à 132,53, tandis que les services 
publics montaient de 0,27 à 107,86 et les mi­
nes de 0,19 à 110,90. Bell Canada Enterpri­
ses a progressé de te à $30 dans un volume 

de 92 622 actions traitées. Aberford Wt a 
monté de 20 cents à $2,90 (8 500 unités). 
Aberford Resources gagne 1 à $10 te, Nor­
thern Telecom 1 à $42 te, Asamera Inc. te à 
$14 te, Bell Canada Enterprises J te à $33 te, 
CP Enterprises te à $22 et Oshawa A te à 
$35 te. Long Lac Minerais cède te $33 te, Ai-
guebeile Inc. te à $7 te, Placer te à $20 te et 
Banque royale te à $26 te. Alcan stagne à 
$36 ter, Seagram à $41 te et Thomson News 
A à $39 te. Sur un total de 232 titres traités, 
93 sont en hausse, 75 en baisse et 64 inchan­
gés. Dans les juniors, Bateman perd 0,5 
cent à 14 cents, Brosnan gagne quatre 
cents à 58 cents, et Midepsa Inc. gagne 
quatre cents à 39 cents. 

Léger recul à Toronto 
Les cours ont fléchi dans un marché mo­

déré, hier à la Bourse de Toronto. L'indice 
composé a fini la séance en baisse de 0,44 
point, à 2225,35. Quelque 6,68 millions d'ac­
tions ont été échangées, au lieu de 6,59 mil­
lions le jour précédent. 
Dans les indusrielles, TransAlta Utilities A 
perd te à $20 te, Husky Oil te à $11 te, Cana­
dian Tire A te à $9 te, Bank of Nova Scotia 
te à $10 te et Leons Furniture te à $12. Inter­
national Thomson gagne te à $7 te, Nor­
thern Telecom 1 te à $42 te, TransCanada 
PipeLines te à $16 te, Canadian Pacific En­
terprises te à $22 et Canadian Pacific te à 
$40 te. Dans les mines, Minerai Resources 
cède 15 cents à $3,30, Placer Development 
te à $20 te et Denison B te à $15 te. Senlac 
Resources gagne 10 cents à $1,55 et Rio Al-
gom te à $16. Dans les pétroles, Pominex 
perd trois cents à 52 cents, Westmin Re­
sources te à $12 te et Ranger Oil te à $9 te. 
Abeford Resources gagne te à $10 te et Asa­
mera Inc. te à $14. 

ÉDIFICE DU CENTRE DE RECHERCHE INDUSTRIELLE DU QUÉBEC 

La construction débutera en septembre 
QUEBEC ( P C ) 
—- Les travaux 

de construction de 
l'édifice du Centre de 
recherche industrielle 
du Québec (CRIQ) à 
Montréal débuteront 
en septembre, révèle 
cet organisme dans 
son rapport annuel. 

TÉLÉ-MÉTROPOLE INC. 

Le nouvel édifice 
dont le gouvernement 
a autorisé en décem­
bre la construction au 
coût de $21 millions, 
aura une superficie 
de 12,100 mètres car­
res et sera situé à 
Tangle de la rue 
Christophe-Colomb et 
du boulevard Créma-
zie Est. 

L 'occupat ion de 
l 'édifice est prévue 
pour l 'é té 1985. L e 

personnel du CRIQ 
passera de 80 à 200 
employés d'ici 1987. 

« Il s'agit du plus 
important projet 
d'expansion du CRIQ 
depuis sa création au 
début des années 
1970, » souligne le rap­
port. 

Le CRIQ a un triple 
mandat : recherche 
en sciences appli­
quées, mise au point 
de produits et d'appa­

reils, collecte et diffu­
sion d ' information 
technologique. 

L 'o rgan isme em­
ploie actuellement 270 
personnes à ses labo­
ratoires de Québec. 
Mais comme 68 p. 
cent des PME québé­
coises sont situés 
dans la région de 
Montréal, il est appa­
ru essentiel que le 
CRIQ concentre son 

I • 
expansion dans la ré­
gion métropolitaine. 

Le rapport révèle 
qu'en 1983-84 le CRIQ 
a entrepris environ 
550 projets comman­
dités différents, dans 
des domaines tels que 
le développement de 
machines et d'équipe­
ments, de l'électroni­
que, du génie indus­
triel, du génie des 
matériaux et du de­
sign industriel. 
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INVESTISSEMENTS EN 1984 

Le Québec 
est en tête 

Un sondage du ministère fédéral de 
l'Expansion industrielle régionale in­

dique que les grandes compagnies cana­
diennes devraient investir cette année 
quelque $24 milliards dans de nouvelles 
usines et de l'équipement, ce qui représen­
te une augmentation de deux p. cent par 
rapport à Tan dernier 

Et c'est au Québec que ces investisse­
ments seraient les plus considérables, en 
hausse de 18,4 p. cent par rapport à l'an 
dernier. 

Effectué en avril, ce sondage « révèle un 
optimisme qui était loin de se manifester il 
y a s ix mois ». Les c o m p a g n i e s pré­
voyaient alors que leurs immobilisations 
baisseraient cette année de trois pour cent. 
L'optimisme règne maintenant surtout 
dans les manufactures où l'on prévoit une 
augmentation (véritable) de 17 p. cent des 
immobilisations, comparativement à une 
augmentation de 10,5 p. cent prévue en oc­
tobre dernier. 

Par secteur, l'augmentation serait de 
13,7 cent dans l'industrie des breuvages et 
de l'alimentation; de 27,9 p. cent pour les 
produits forestiers; de 68,8 p. cent pour les 
métaux primaires; de 4,1 p. cent dans le 
gaz et le pétrole; de 4,1 p. cent dans les 
transports et l'entreposage et de 3,3 p. cent 
dans les communications. 

Les immobilisations diminueraient de 
7,4 p. cent dans les produits chimiques; de 
10 p. cent dans l'équipement de transport; 
de 3,2 p. cent dans les mines; de 3,8 p. cent 
dans les pipelines et de 7,6 p. cent dans les 
compagnies d'électricité. 

L'ordinateur Personnel IBM 

à [AVAL bientôt 

Computeflcind 
• l l l . l i ; IMIl" <l « M du ..il< ut s 

la i tes connaissance avec Pavenir.MU 

l'Ius de <<so magasin*.« travers le monde 

SERVICE D 'AUTOBUS 

M U R R A Y H I L L 
• BURLINGTON (aéroport) 

— pour rejoindre la People's Express — 
service aérien à New York City. 
2 DEPARTS PAR JOUR - ALLER ET RETOUR 
Dép. de l'Hôtel Mont-Royal: 8h30 et 15h. 
Dép. de BURLINGTON: 11H30 et 18h. 
Aucune réservation nécessaire. 
Passage simple: $18. 
• Billets de People's Express disponibles à 

notre terminus de l'Hôtel Mont-Royal. 

• AÉROPORT DORVAL 
DÉPARTS CHAQUE 20 MINUTES TOUTE LA 
JOURNÉE, des grands hôtels du centre-vide... 
et de TAéroport vers le centre-vide montréalais 
Passage simple: $5.50 

RENSEIGNEMENTS: TÉLÉPHONEZ 

937-9263 

RALENTISSEMENT DANS LA CONSTRUCTION 

La reprise s'annonce soutenue pour 
les fabricants et les ventes au détail 10 

O T T A W A ( P C ) 
— S'il faut s'at­

tendre à ce que le ra­
lentissement dans le 
domaine de la cons­
truction se perpétue 
encore que lque 
temps, on relève des 
signes d'une reprise 
soutenue de l'activité 
des fabricants et dans 
les secteurs des ven­
tes au détail. 

Selon des données 
publiées hier par Sta­
tistique Canada, l'in­
dice représentant les 
projets de construc­
tion d'habitations a en 
effet reculé de 3.4 p. 
cent en février. 

L ' agence fédérale 

note que la construc­
tion de maisons unifa-
miliales a considéra­
b lement ra len t i 
depuis la fin du Pro­
gramme d'encourage­
ment à l'accession à 
la propriété et rien 
n'indique que ce sec­
teur retrouvera une 
vitalité nouvelle pro­
chainement. 

Avec ses subven­
tions aux acheteurs 
de maisons nouvelle­
ment construites, le 
p r o g r a m m e ava i t 
grandement stimulé 
la construction rési 
dentielle au début de 
1983. 

P a r a i l l eurs , selon 
toute indicat ion, le 
temps mort qu'a con­
nu la construction de 
maisons à apparte­
ments et de cottages 
serait terminé. 

L'indice général de 
l'activité dans le sec­
teur de la construc­
tion a fléchi de 1.5 p. 
cent en février, a rap­
porté Statistique Ca­
nada. 

La chute continue 
de cet indice depuis 
plusieurs mois sem­
ble confirmer le ni­
veau peu élevé des dé­
penses qu 'on 
prévoyait attribuer à 

la cons t ruc t ion en 
1984, note l'agence. 

Il y a tout de même 
eu une hausse de 1.3 
p. cent de l'indice re­
présentant l 'activité 
dans le secteur de la 
construction non rési­
dentielle. Une analyse 
plus poussée démon­
tre une accélération 
de la cons t ruc t ion 
d'édifices gouverne­
mentaux et commer­
ciaux, mais un recul 
de la construction in­
dustrielle. 

Dans un autre rap­
port, Statistique Ca­
nada a rapporté que 
dans le secteur de la 

fabrication, en avril, 
les nouvel les com­
mandes, les comman­
des en retard et les li­
v ra i sons ava ien t 
toutes augmenté. 

De plus, le rapport 
des stocks au regard 
des livraisons a légè-
remment diminué ; 
c'est signe que la de­
mande générale de 
biens manufacturés 
augmente plus rapi­
dement que ne sont 
constitués les stocks. 
Les stocks des fabri­
cants ont progressé 
de 0.5 pour cent du­
rant avril. 

Le rapport propor­
tionnel de 1.72 à un. 

au regard de 1.73 à 
un, n'est pas très im 
pressionnant si l'on 
considère des données 
passées mais , ainsi 
que le soulignaient 
ce r t a ins ana lys tes , 
depuis la récession les 
fabricants veillent à 
conserver des stocks 
rédui ts autant que 
possible comme un 
des moyens de main­
tenir leurs coûts à un 
niveau minimum. 

Une troisième série 
de données de Statisti­
que Canada fait voir 
qu'en avril les ventes 
des m a g a s i n s à 
rayons ont a t te int 
$8-12.7 millions ; c'est 

,1 

une augmentation de 
8.3 pour cent au re­
gard de ce qu'elles re­
présentaient un ah , 
plus tôt et, compte . 
tenu des facteurs sai­
sonniers, c'est une 
hausse de 3.1 pour 
cent au regard du ni­
veau de mars. 

Plus tôt cet te se- , 
maine, Statistique Ca­
nada avait rapporté 
que toutes les ventes f 

au détail avaient at- , 
teint $9.2 milliards en 
avr i l , soit 9.1 pour 
cent de plus qu'en avil , 
1983 et 1.1 pour cent 
de plus qu'en mars, 
compte tenu des fac­
teurs saisonniers. 

Nordair: des tarifs réduits sans réservation 
Les passagers 

voulant se rendre 
à Ottawa, Toronto et 
Hamilton pourront à 
compter du 24 juin se 
présenter an comp­
toir de Nordair, ache­
ter une billet à un prix 
réduit de 50 p. cent et 
monte r à bord de 
l'avion. 

GILLES 
GAUTHIER 

À la condition bien 
sûr qu'il y ait de la 
place, d'autant plus 
que les réservations 
ne sont pas permises. 
« Les hommes d'affai­
res peuvent être assu­
rés qu'il y aura de la 
place sur tous les vols 
parce que ce rabais 
est en vigueur du 24 
juin au 5 août, période 
t r a d i t i o n n e l l e m e n t 

creuse sur ces liai­
sons à cause des va­
cances ». a expliqué à 
LA P K K S S K le vice 
président. Marketing 
et Expansion com­
merciale, de Nordair, 
Dominique Prinet. 

Imasco L imi tée 

Selon lui, la mise en 
pratique de ce con­
cept de « walk-on », 
c o m m e disent les 
Américains, est une 
primeur au Canada, 
si l'on fait exception 
d'une brève expérien­
ce qui a été tentée par 
E P A . On peut prévoir 
que les jeunes voya­
geurs, qui craignent 
moins l'attente dans 
les aéroports, profite­
ront é g a l e m e n t de 
cette offre. La réduc­
tion s'applique égale­
ment à la liaison To­
ronto P i t t sbu rgh à 

Université de Montreal 

M. Pierre Laçasse, r.i.a. 

Monsieur Gilles Laporte. 
président-directeur géné­
ral de Calculus. Cie d'In­
formatique Ltce. est heu­
reux d'annoncer la nomi­
nation de monsieur Pierre 
Laçasse, r.i.a., au poste de-
vice-président exécutif 

Monsieur Laçasse est à 
l'emploi de la compagnie 
depuis 1980 II possède 
une vaste expérience dans 
les domaines de la finance, 
de l'administration et de 
l'informatique 

Établie en 1967. Calculus. 
Cie d'Informatique Ltée est 
maintenant un des leaders 
dans l ' i n f o r m a t i q u e de 
gestion au Québec L'en­
treprise Ù des bureaux à 
B o i s b r i a n d , C h i c o u t i m i . 
Drummondville. Montréal. 
Q u é b e c . R i m o u s k i et 

i Sherbrooke 

B E E 

CALCULIJ: 

Roy R. Schwartz 
Imasco Limitée. Mont ­
réal, annonce la nomi­
nation de M . Roy H . 
Schwartz , au poste de 
vice-président, expan­
sion générale, de la S o ­
ciété. Ses bureaux sont 
situés au siège social de 
la Société, au 4. square 
West mount à Montréal . 

Imasco est une entre­
prise diversifiée qui of­
fre des biens et services 
de consommation. S e s 
principales divisions 
sont: Imperial Tobacco, 
Hardee's, Shoppers 
Drug M a r t et Peoples 
Drug. 

L Université de Montreal an­
nonce que M Paul Desmarais. 
president du conseil et chef de 
la Corporation du Canada, a 
rersô 1.5 million de dollars a la 
campnqno des années 80 dont 
il est le president Cette cam 
pagne don; I objectif est de 24 
millions a déjà recueilli a ce 
jour 22 5 millions de dollars 
Ces fonds serviront, entre 
autres a 'a création de la Bi­
bliothèque des sciences hu­
maines au renouvellement 
dès équipements scientifiques 
et a ia creation de bourses d e 
tudes M Desmarais vient de 
recevoir un doctorat honoris 
( ausa. de I Université de Mont 
real, et c'est a cette occasion 
qu il a annonce son don 

Micro Boutique 
preacnte: 

M a c i n t o s h HO 

• Imprwnanle Imaqe Writer • tac d« t ram port 
• garantir de service gratuit pendant 1S mois 
• offre anniversaire valable iusqu au 30 turn 

MICRO BOUTIQUE 
M295 

5 1 2 , ruo B c a u b i e n e s t , M o n t r e a l 2 7 0 - 4 4 7 7 
M.i< m l o * H est u n i n u i g i t e d * p o « + « d A p p l r < n m p u t n MMJ 

\ff BIAUBIIN l"- ''.tuteur 
autons*» 

90-179 Jours 
Taux Sujets à Changements 

Dépôt Minimum $5000 

1150 de Maisonneuve Boul. W. 
288 -4866 

TRUST 
FINANCIAL 

Membre Société d'Assurance-Dépôts du Canada 
Membre de la Régie d'Assurance-Dépôts du Québec 

AVENDRE 
CENTRE DE VILLÉGIATURE 

RENOMMÉ DES LAURENTIDES 

Stc-Adèle (Québec) 
45 minutes de Montréal 

Un domaine de 400 acres comprenant 
un grand hôtel en bordure d'un lac, 
un centre de congrès, plusieurs 
chalets et une station de ski 
entièrement équipée. 

Pour plus de renseignements, veuillez 
communiquer avec Madame Anita 
Boyce au (514) 875-6060. 

Richard J. Messier, c.a., syndic 
mmmtÊÊÊÊÊÊÊaÊÊimmam 

MEMBRE D ART Mi .H >OUNG INTERNATIONAL 

moins que le gouver­
nement ne l'interdise. 

Ce programme, 
d'expliquer M . Pri­
net, est of fer t en 
vertu d'une demande 
spéc ia l e présentée 
par Nordair au début 
de niai dernier, avant 
donc l'entrée en vi­
gueur de l'assouplis­
sement de la régle­
menta t ion du 
transport aérien. Elle 
ne s'inscrit donc pas 
dans le cadre de la 
nouvelle politique du 
transport aérien an­
noncée le 10 mai der­
nier par le ministre 
fédéra l des T r a n s ­
ports, Lloyd Axwor­
thy. Selon un porte-
paro le de la 
C o m m i s s i o n c a n a ­

dienne des transports, vente en vertu des 
il ne serait pas possi- nouvelles règles, des 
ble de faire une telle restrictions s'appli-

r M A R C H É DES 

U r A L E U R S À 
(TRANSACTIONS TORONTO-MONTRÉAL COMBINÉES) 

par la PRESSE CANADIENNE 

Bons du Trésor du Canada, 
91 tours: $1 million, multi­
ples de $0.005 

Jur S4 

Dec 54 
U n 35 
X T es 

9/ 195 9'\¥> 
96W 96680 

C O T 

9/195 
* -7 

96/65 
* y 

005 

m 
•S 
496 
49? 
;«5 
'M 

9 
5 

Total ventes: 
mardi 21 ; lundi 21 
Total contrats en vigueur: 
lundi 1.555 
Limite de fluctuation quoti­
dienne $0.150 plus ou 
moins le dernier cours de 
règlement. 

Obligations du Canada. 18 
ans; 9 p .c . quantité de 
$100,000; prix sur la base 
de $100 (décimales à 1-
32e). 

quant aux réductions 
de plus de 25 pour 
cent. 

Quebecair o f f re 
pour sa part aux hom­
mes d'affaires allant 
à Toronto des vols 
gratuits à ceux qui ac 
cumulent un certain 
nombre de vols à prix 
réguliers. 

Jur M 
Se* M 

O K 54 
67-10 
66-?f 

67-10 

C O T et 
6646 10 

6 M 0 08 

66-26 

Cart m 
445 
901 
" 4 

Total des ventes: 
mardi 55: lundi 60 
Total contrats en vigueur: 
lundi 2.130 
Limite de fluctuation quoti­
dienne - 64-32 plus ou moins 
le dernier cours de règle­
ment 

Problèmes 
avec _ 
l'alcool? 

L i H V i D E N D Ë â 

NOMINATION 
DISMAT INC. 

A G F Minaçjement 
CBt Corp 
Fleetwood Enterprises 
Genl Defense Corp 
Hach Co 
Independence BanK Group 
Intermetcc Ltd 
GSIgear Co. 
PtlOtO Friqraver<; 
Trans Canada Glass 
Utd Carolina Bancshares 
Valley Resourcec» 

TAUX 
0.14 trim 
0.45 trim 
0.09 trim 
0.22 trim 
0.06 tnm 
0.25 tr<m 
0.07 trim 
0.30 trim. 
0.28 trim 
0.11 trim 
10% de I act 
0.48 trim 

PAIEMENT 
06-07-84 
20-07-84 
08-08-84 
21-08-84 
27-07-84 
13-07-84 
31-07-84 
10-07-84 
01-09-84 
16-07-84 
19-07-84 
15-07-84 

ENPEG 
28-06-84 
29-06-84 
06-07-84 
07-08-64 
10-07-84 
29-06-84 
16-07-84 
29-06-84 
03-08 84 
23-06-84 
29-06-84 
29-06-84 

(514) 288*2611 
I A MAÏSON • 
JEAN l A P O Î N T E 
111, rue Normand -
Montréal QC 
H2Y2K6 

Apres le spectacula i re succès du Salon rie I E p a r g n e - P l a c e m e n t s 

15 
è DE 15 THÈMES 

INFORMATIONS 
D'AFFAIRES 

L'UWERSITt. POPl IAIHI 
en collaboration avec 

présente 

REAL ARES 

Le directeur général de 
Dismat Inc.. M . Yves G ra­
ton, annonce la nomination 
de M . Kéal Ares au poste 
de directeur administra­
tion et finance. M . Ares ap­
porte à Dismat une riche 
expérience dans ces domai­
nes. Plus récemment, il fai­
sait partie des cadres supé­
rieurs d'une entreprise na­
tionale de distribution. M . 
Ares est ingénieur diplômé 
de l'Ecole polytechnique et 
détient un M B A de l'Uni­
versité de Sherbiooke. 

Distributeur de bois, maté­
riaux et quincaillerie. Dis­
mat dessert le plus impor­
tant réseau de centres de 
rénovai ion au Québec dont 
les 116 magasins oeuvrent 
sous la bannière M O N ­
S I E U R D I S M A T . Le siège 
social et le centre de distri­
bution de Dismat Inc. sont 
situés à Boucherville. 

Montréal, Place Bona venture, 1er au 5 février 1985 

L'EXPOSITION LA PLUS PRESTIGIEUSE DE L'ANNEE! 
15 themes o 500 con fé rences • Un publ ic déc is ionne l 

Vous êtes éditeur spécialisé? 
Vous offrez des programmes 
de formation? 

Vous dirigez le recrutement 
au sein d u n e associat ion 
d'affaires? 

Alors vous devez absolument 

participer à cette exposition! 

Le Monde des Affaires vous 
permettra d'expliquer le conte­
nu de vos programmes, de*, 
vendre sur place vos produits et 
de r e c r u t e r de n o u v e a u x 
membres. 

Service des Ventes: (514) 288-3931 â ^ ^ X l L U D U X Ô H E R S 

LIMMEUBLE 
LE PLUS PRESTIGIEUX À MONTRÉAL 

Appartements luxueux en location, à quelques minutes du centre-ville. 
Face au majestueux St-Laurent. 

Piscine, bain satina, tourbillon. 
Tonni* , racquetfeal», ping-pong. 
SalW» d'axorcka, biSord, recaption. 
Stationna mant intariour vosto. 
Sécurité 24 heures. 
Appartements do 1200 è 1800 pieds 

fenestration maximal* , wa sur la 
Reuve ci la contro->vffio. 
Pi»te do jogging, cydobJo, goK of Jonah intérieur 
à 7 minutes. 

LES 
JARDINS DE 
L ARCHIPEL 

BUREAU DE LOCATION 
ET DE VENTE 

30, Berlioz Rive, suite 103, ïle-des-Sceurs 

* 767-5363 
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La décision 
intrigue des 
observateurs 

a n NEW Y O R K ( P C ) — Le refus du gouver-
™ nement américain de laisser la compagnie 
Alcan Aluminium s'approprier la division des 
produits d'aluminium de la firme Atlantic 
Richfied (Arco) intrigue de nombreux observa­
teurs financiers. 

Le département de la Justice a jugé hhhier 
que le projet de fusion contrevenait à la loi 
anti-trust interdisant la conclusion de transac­
tions qui portent atteinte à la libre-concurrence 
ou qui favorisent la formation de monopoles. 

Certains observateurs estiment au contraire 
que Tachât d'Arco par Alcan contribuerait en 
fait à la création d'un marché plus compétitif 
dans l'industrie de l'aluminium, en particulier 
dans le domaine de la production de canettes 
de bières et de boissons gazeuses. 

La compagnie Aluminum of America, qui do­
mine actuellement l'industrie de la canette, est 
l'une des entreprises qui se sont opposées à la 
fusion proposée par Alcan. 

Certains analystes ont estimé que le départe­
ment de la Justice avait fait une évaluation 
étroitement mathématique de la situation, 
sans tenir compte de la compétition japonaise 
croissante ni de la faiblesse d'Arco. 

« C'est très irrationnel, a affirmé M. Peter 
Anker de First Boston. Ils prennent des déci­
sions qui sont très difficiles à comprendre » . 

Une rencontre réunissant des représentants 
d'Alcan et du gouvernement américain doit 
avoir lieu d'ici à quelques jours. 
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Atlantic Richfield: le ministère américain 
de la Justice s'oppose aux projets d'Alcan 

( P C - A P ) — Al ­
can Aluminium 

Limitée s'est dit dé­
çue d'apprendre que 
le ministère de la Jus­
tice des Etats-Unis 
avait décidé de s'op­
poser à son projet 
d'acquisition de cer­
tains actifs du secteur 
aluminium d'Atlantic 
Richfield. 

Dans un communi­
qué publié hier, la so­
ciété Alcan déclare en 
outre qu'elle tentera 
néanmoins d'explo­
rer, avec le ministère 
américain de la Justi­
ce, les possibilités de 
solution aux préoccu­
pations du ministère 
en regard de la con­
currence. 

D'autre part à Wa­
shington, le départe­

ment de la Justice des 
Etats-Unis a fait 
savoir, hier, que l'ac­
quisition projetée des 
intérêts d 'Atlant ic 
Richfield Co. dans la 
fabrication de l'alu­
minium, par Alcan 
Aluminium Ltée dont 
le siège social est à 
Montréal , enfrein­
drait la loi anti-trust. 

La transaction re­
présente une valeur 
est imée entre $700 
millions et plus de $1 
milliard au comptant 
et en obligations et 
actions, suivant le 
mode de calcul. 

La Loi Clayton 
Dans une décision 

rendue publique hier, 
le département de la 
Justice explique que 

telle que projetée, la 
transaction constitue­
rait une violation de 
la clause 7 de la Loi 
Clayton, qui interdit 
des accords entre so­
ciétés qui seraient de 
nature à réduire la 
concurrence ou enco­
re à favoriser la cons­

titution d'un monopo­
le. 

Dans des circons­
tances normales, le 
département de la 
Justice prendrait des 
mesures judiciaires 
au Civil dans le but de 
bloquer une pareille 
fusion. Mais le procu­

reur général adjoint 
Paul McGrath, chef 
de la section anti­
trust, dit que les so­
ciétés intéressées ont 
accepté de reporter la 
conclusion d'un ac­
cord jusqu'à ce que 
leurs dirigeants se 
soient réunis avec lui. 

M. McGrath a dit 
que les deux entrepri­
ses concernées 
avaient réclamé la ré­
union pour discuter 

d une proposition non 
spécifiée, destinée à 
dissiper les inquiétu­
des du ministère de la 

Justice au sujet de la 
transaction. 

Le porte-parole du 
département de la 
Justice, Mark Shee-
han, a dit qu'aucune 
date n'avait encore 
été arrêtée pour la ré­
union projetée. 

Parizeau invite 
les investisseurs à 
s'habituer à un 
Québec différent 
mm QUEBEC (PC) — Le Québec ne de-
™ viendra jamais une copie du reste du 
Canada ni de l'ensemble du continent nord-
américain, même avec un autre gouverne­
ment, a indiqué hier le ministre des Finan­
ces Jacques Par izeau à un groupe 
d'investisseurs canadiens. 

Il les a prévenus qu'ils feraient mieux de 
s'y habituer et de considérer plutôt le Qué­
bec comme un lieu d'investissement inté­
ressant. 

Le Québec, a-t-il souligné, est différent 
sous plusieurs aspects, dont ceux de la lan­
gue, de la fiscalité et de ses législations ou­
vrières. 

« A cause de ces différences, a-t-il dit, le 
Québec ne sera jamais une imitation de 
New-York ni du Massachusetts. » 

Devant une centaine de délégués de la 
section des placements de l'Association ca­
nadienne des compagnies d'assurances de 
personnes, réunis en congrès à Québec, M. 
Parizeau a insisté sur le potentiel de déve­
loppement des entreprises à cause des res­
sources premières dont regorge le Québec. 

« Le Québec est l'endroit où se passe 
l'action » , a affirmé M. Parizeau. 
Une avance 
Le ministre des Finances a par ailleurs 
dressé le bilan des modifications appor­
tées au Québec dans le domaine des insti­
tutions financières depuis deux ans en indi­
quant que d'autres changements sont à 
venir dans les prochains 18 mois. 

Il a parlé notamment du projet d'élargir 
le champ d'investissement pour les compa­
gnies d'assurances et pour les caisses po­
pulaires et les caisses d'épargne et de cré­
dit. 

« Il faut s'assurer que ces institutions 
disposent de suffisamment de pouvoirs et 
de latitude pour leur permettre d'affronter 
la concurrence qui leur est livrée par les 
banques » , a dit M. Parizeau. 

r 
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Les investissements étrangers ont 
augmenté au Canada depuis la mise 
sur pied de la FIRA, soutient Lalonde 

JASPER, Alberta (PC) — 
Le ministre des Finances 

Marc Lalonde a soutenu hier 
que contrairement à ce que pré­
tend l'opposition, les investisse­
ments étrangers au Canada ont 
bel et bien augmenté depuis la 
mise sur pied de l'Agence de 
surveillance des investisse­
ments étrangers ( F I R A ) . 

L'opposition accuse F I R A 
d'avoir été à l'origine du déclin 
des investissements étrangers 
au pays, alors que ceux-ci sont 
passés d'environ $690 millions 
par année à une moyenne de 
$1.4 milliard par année entre 
1971 et 1983, soit après l'instau­
ration de FIRA, a déclaré M. 
Lalonde. 

Qui plus est, ce montant a at­
teint plus de $2 milliards en 
moyenne au cours des quatre 
dernières année, a ajouté le mi­
nistre. 

Celui-ci a fait cette déclara­
tion dans un discours prononcé 
devant l'Association canadienne 
des courtiers en investissement, 
à Jasper, en Alberta. 

Expansion des lignes aériennes régionales 
• 

.1 

i 

Canada et Ê.-U. n'arrivent pas à s'entendre 
WASHINGTON (PC) — Re­
présentants canadiens et 

américains ont tenté hier d'en ve­
nir à une entente sur l'expansion 
des lignes aériennes régionales 
d'un côté et de l'autre de la fron­
tière. 

Ils espéraient, au terme de leur 
rencontre de trois jours, annon­
cer aujourd'hui qu'un nouvel ac­
cord mettra fin au désaccord en­
tre les deux pays sur les services 
aériens « régionaux et locaux » 
au-delà de la frontière tels que 
définis et délimités dans un pacte 
datant de 1974. 

Il ne plaît guère au Canada de 
permettre à de nouvelles lignes 

aériennes américaines régiona­
les d'offrir des services outre-
frontière. Pour le Canada, de tels 
services aux coûts moindres enlè­
vent des clients aux transpor­
teurs, surtout sur les trajets éta­
blissant des liens avec des vols 
longue distance et internatio­
naux. De plus, ces services enlè­
vent des sources de revenus à nos 
aéroports. 

Les négociateurs cherchaient à 
établir la demande-type devant 

être utilisée par une ligne aérien­
ne désireuse d'offrir un nouveau 
service régional, à mettre en 
place un système d'évaluation ra­
pide des futures demandes, et à 
faire en sorte qu'on fasse un plus 
grand usage de l'aéroport inter­
national de Mirabel. 

Les représentants canadiens et 
américains cherchaient à s'en­
tendre sur une définition des ser­
vices « régionaux et locaux » ac­
ceptables par les deux partis. ; 
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Les artisans actuels de La Voix de l'Est: Alain Goxaille, directeur de l'informa­
tion, Valère Audy, chef éditorialiste qui avec ses 24 années de service assure la 
continuité de l'histoire et Guy Crevier, nouveau directeur général et éditeur du 
journal. 

34 a n s à La Voix de l'Est 
Que de 
défis 
relevés 

photos Michel Gravel, LA PRESSE 

Bernard Brodeur, le doyen des journalistes, ne voudrait plus 
se passer de son écran cathodique. 

C'est aujourd'hui 
que La Voix de 

l'Es (fête ses cinquan­
te ans d'histoire jour­
nalistique régionale. 
D'ailleurs, hier, LA 
PRESSE, a profité de 
cette occasion pour 
présenter à l'hôtel de 
ville de Granby, son 
exposition • 100 d'im­
primerie ». 

G E O R G E S 
L A M O N 

Les célébrations du 
pins petit quotidien 
francophone d'Améri­
que, qui s'échelonne­
ront sur toute une an­
née, retraceront les 
défis qu ' i l a du af­
fronter à la fois com­
me hebdomadaire, à 
partir de 1935 et com 
me quotidien dès 1945. 

Mais La Voix de 
l 'Est c'est aussi et 
avant tout l'oeuvre de 
ses artisans qui tout 
au long de ces années 
ont permis cet « ex­
ploit ». 

Et le journal is te 
Bernard Brodeur, âgé 
de 52 ans. fait partie 
de ceux qui ont façon­
né en partie ces cin­
quante ahs d'histoire 
à travers une série 
d'innovations par les­
quelles est passé le 
journal. 

Qu'il suffise de par­
ler de l'arrivée des 
écrans cathodiques en 
1980, une technologie 
qui a créé tout un re­
mous dans la salle de 
rédaction. Bernard 
Brodeur, doyen des 
journalistes, rappelle 
ses appréhensions. 

« Pour moi, le pas­
sage aux écrans ca­
thodiques a été très 
dur, ça me faisait très 
peur. Il m'a fallu une 
année pour vraiment 
prendre le dessus, ra­
conte M. Brodeur. 
C'est drôle, aujour­
d'hui, je ne voudrais 
plus m'en passer. » 

Même cette autre 
innovation :1a trans­
formation de La Voix 
de /'Est en format ta­
bloïd, a fait plaisir au 
rédacteur sportif. Car 
Bernard Brodeur en a 
des anecdotes à ra­
conter sur ce métier 
qu' i l fa i t depuis 34 
ans, dont 17 années 
comme seul membre 
du secteur sportif. 11 a 
beaucoup joué des ci­
seaux à l'époque où 
les dépêches des 
agences ne parve­
naient à la salle de ré­
daction qu'en anglais, 
une langue qu' i l ne 
parlait pas du tout. 
On lui avait bien pro­
posé un poste de géné­
raliste au départ de 
Guy Fournier le 14 no­
vembre 50, mais ses 
préférences allaient 
surtout vers le sport. 

Pour lui. La Voix de 
l'Est entreprend une 
autre étape de son ex­
istence à laquelle il 
t ient absolument à 
participer. Et puis La 
Voix de l'Est n'en est 
plus à un défi près... 


